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Continuer à courir après l'évolution ou poser 
courageusement des jalons politiques pour l'avenir ? 
Résumé de l’avis du Mouvement Ecologique sur le projet de programme 
directeur de l’aménagement du territoire (PDAT2023)  
(résumé détaillé sur www.meco.lu) 
 

Actuellement, les communes se penchent sur le projet du nouveau programme d'aménagement du 
territoire que le ministre Claude Turmes a présenté en octobre de cette année. Sur la base de son 
engagement de longue date pour un aménagement du territoire plus efficace, le Mouvement 
Ecologique a publié une prise de position de 20 pages à ce sujet. 

Selon le Mouvement Ecologique, les objectifs du nouveau programme d'aménagement du territoire 
sont à saluer au plus haut degré : la réduction de la consommation de surface, une concentration du 
développement territorial sur les « lieux centraux » les plus appropriés, un aménagement du 
territoire transfrontalier renforcé ainsi qu'une revalorisation structurelle de l'aménagement du 
territoire, entre autres par rapport aux domaines politiques sectoriels. 

Le Mouvement Ecologique salue en premier lieu le changement de paradigme qui réside dans le fait 
que l'espace environnemental est défini comme un facteur limitant (même si le projet de plan n'en 
tient malheureusement pas suffisamment compte). Pour citer : « Pas d'économie sans société, pas de 
société sans environnement ». 

Du point de vue du Mouvement Ecologique, les éléments suivants, axés sur l'avenir, sont 
particulièrement remarquables dans le projet : 

- dans le but d'atteindre à moyen terme une consommation de surface « nette zéro » au 
Luxembourg, des seuils de consommation de surface sont proposés pour les différentes 
communes ; 

- selon les auteurs, il n'y a pas de nécessité d'étendre les périmètres, mais plutôt de mobiliser 
les surfaces désignées et de construire de manière plus dense en privilégiant la qualité ; 

- la revitalisation des centres de nos villes et villages ainsi que le concept de « ville au quart 
d'heure » sont considérés comme des objectifs éminents ; 

- - afin de lutter contre la perte de biodiversité et de s'adapter au changement climatique, une 
stratégie de végétalisation conséquente des agglomérations s'impose. 

Selon le Mouvement Ecologique, ces approches stratégiques et une multitude d'autres du projet 
constituent des piliers importants d'une politique durable et orientée vers l'avenir. 
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Comment toutefois réussir à revaloriser l'importance politique de l'aménagement du territoire - 
actuellement en quelque sorte un « tigre sans dents » - de sorte que les but formulés puissent être 
atteints dans une perspective à moyen terme (2035 / 2050) ?  

 
 

 

 

D'un « tigre sans dents» à un rôle de coordination et de pilotage 
politique ?! 
Le ministère lui-même reconnaît que jusqu'à présent, les lignes directrices du plan directeur de 
l'aménagement du territoire n’ont – à quelque exceptions près - pas joué un rôle dans le cadre des 
processus de décision politique. Problème central : il n'existe aucune base légale rendant leur prise 
en compte obligatoire. 

 Actuellement, l'aménagement du territoire est, entre autres, largement subordonné à 
l'autonomie communale ainsi qu'au droit à la propriété privée. Selon le Mouvement 
Ecologique, un ancrage constitutionnel devrait garantir une référence dans la balance entre 
les intérêts généraux de la collectivité d'une part et ceux des personnes privées ou des 
communes d'autre part. 
 

 Ces dernières années, l'implantation d'infrastructures publiques s'est faite en partie sans 
tenir compte des lignes directrices de l'aménagement du territoire. C'est pourquoi les 
promoteurs de projets communaux et nationaux devraient, comme le propose le projet, 
faire la preuve de leur prise en compte à un stade précoce de la planification. Ceci 
notamment dans le cadre du « Nohaltegkeets-Check » (contrôle de la durabilité) annoncé - 
mais toujours pas présenté. 
 

 Dans de nombreux cas, les communes ont désigné des potentiels d'urbanisation, qui ne 
peuvent pas être qualifiés de durables. C'est pourquoi, comme le propose le projet, le 
potentiel de développement communal devrait être limité à 12 ans et les zones 
constructibles restantes devraient être désignées comme zones d'aménagement différé 
(ZAD). 
 

 Afin de garantir une approche coordonnée, le Mouvement Ecologique estime que la 
compétence pour le développement rural (actuellement rattachée au Ministère de 
l'Agriculture) ou celle pour la grande région ("grande région", faisant actuellement partie du 
Ministère de la Famille, de l'Intégration et de la Grande Région) devrait être attribuée au 
Ministère de l'Aménagement du territoire lors de la prochaine législature. 

 

Tenter de maîtriser les conséquences d'une croissance continue 
avec les instruments de l'aménagement du territoire : un leurre ! 
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Le projet de programme d'aménagement du territoire n'analyse à aucun moment s'il est 
même réaliste (ou à quelles conditions) qu'un développement harmonieux et durable de 
notre pays - compte tenu des limites évidentes des ressources naturelles - soit compatible 
avec une croissance démographique et économique continue.  
 
Il se base plutôt sur le scénario « croissance élevée du PIB + 4,5% » du STATEC et risque ainsi 
de contribuer à une politique de poursuite d'un "scénario de laissez-faire" ou de la légitimer.  
 
Exprimé en chiffres, le tableau est le suivant :  

• Emplois : 487.000 (2021)  615.000 (2035) ca 50% Frontalier.e.s   + 23% 
• Résident.e.s: 645.000 (2021)  827.000 (2035) + 28 % 

L'aménagement du territoire se met ainsi au service de cette croissance effrénée et donne 
l'impression qu'une meilleure organisation permettrait de maîtriser ce développement. Et ce, bien 
que la preuve n'en ait pas été apportée. Même avec les objectifs louables du projet, les surfaces 
artificialisées augmenteraient d'environ 8% d'ici 2050. 

 Comme dans d'autres pays, il convient de procéder à un « test de résistance » des effets de 
différents scénarios de croissance par rapport aux différents domaines importants de la vie 
: les conséquences sur l'approvisionnement en eau potable ou en énergie, les capacités 
nécessaires pour le traitement des eaux usées, la production alimentaire (régionale), les 
infrastructures supplémentaires,... mais aussi les conséquences en termes d'émissions de gaz 
à effet de serre, de perte de biodiversité, etc. Un tel test de résistance doit être considéré 
comme une base indispensable en matière d'aménagement du territoire, afin de répondre 
aux objectifs d'utilisation durable des ressources naturelles et de transition vers une société 
neutre en carbone. 
 

 Le renforcement de la « résilience », c'est-à-dire de la résistance de notre pays face aux 
crises dans des secteurs essentiels (système de santé, approvisionnement alimentaire, 
communication et énergie, transports publics...) devrait se voir accorder une plus grande 
importance dans le cadre de l'aménagement du territoire. D'autant plus que dans un certain 
nombre de secteurs, près de la moitié des emplois sont occupés par des travailleurs 
frontaliers et que ce nombre est en augmentation. 

  

Mobilité et aménagement du territoire : indissociables 
 Dans le présent projet de programme d'aménagement du territoire, la mobilité ne fait pas l'objet 
d'un chapitre séparé. Il est plutôt fait référence au plan national de mobilité (PNM35), celui-ci tenant 
compte de critères d'aménagement du territoire. 

Le Mouvement Ecologique constate cependant que - malgré toutes les mesures louables de ce plan 
et une amélioration du "modal split" jusqu'en 2035 - même une mise en œuvre intégrale du PNM35 
entraînerait une augmentation des trajets en voiture en raison de l'évolution démographique et 
économique. On ne sait pas non plus dans quelle mesure les objectifs de réduction de CO2 dans le 
domaine de la mobilité pourraient être atteints de cette manière. 

 Dans le cadre de la révision du projet, la mobilité doit donc être inscrite dans le programme 
d'aménagement du territoire en tant qu'élément constitutif du développement territorial et 
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en tant que domaine politique important : à l'avenir, les projets d'urbanisation devront tenir 
compte de manière plus contraignante des effets induits dans le domaine de la mobilité, tant 
au niveau national que communal. Ceci dans le sens d'une réduction du trafic individuel et de 
la promotion de la mobilité publique / active. 
 

 Le Luxembourg a besoin d'une réglementation nationale sur la ratio des emplacements de 
parking dans le développement urbain et, dans ce cadre, d'une limitation plus stricte des 
places de parking dans les projets où il existe une bonne offre de mobilité publique ou active. 
Une telle réglementation a été annoncée, mais aucun projet n'a été présenté à ce jour. 
 

 L'élaboration d'un concept de mobilité pour les zones d'activités existantes ou futures 
devrait être obligatoire à l'avenir, de même que pour les plans d'aménagement partiels de 
plus grande envergure. 
 

"Grande Région" : d'une entité politique virtuelle à des projets plus 
concrets contenus 
Le fait que près de 50% des emplois dans notre pays soient occupés par des personnes originaires des 
régions voisines, et que ce pourcentage soit plus élevé dans certaines professions ou secteurs, a des 
répercussions sur le Luxembourg. Les répercussions sont multiples, tant pour le Luxembourg que pour 
les régions frontalières.  

La coopération transfrontalière revêt donc une importance accrue, comme le souligne à juste titre 
le projet de programme. 

 Outre éviter ou transférer le transport individuel transfrontalier vers d'autres modes de 
transport (notamment en augmentant les transports en commun ou les centres de 
télétravail), il s'agit cependant aussi d'initier le développement de zones d'activités 
transfrontalières ou de mettre en place de nouveaux réseaux transfrontaliers pour la 
coopération entre entreprises (clusters) ainsi que des fonds pour la coopération 
transfrontalière. 
 

Une réforme des finances communales et des pratiques de 
subventionnement des ministères : indispensable du point de vue 
de l'aménagement du territoire ! 
Le nombre d'habitants d'une commune constitue un élément important (65%) du « Fonds communal 
de dotation financière » pour l'attribution de la dotation financière. Même si l'importance du nombre 
d'habitants a été atténuée lors de la réforme des finances communales, il continue à jouer un rôle 
trop important. Il reste une force motrice pour le souhait d'avoir un nombre d'habitants (avec toutes 
les conséquences qui en découlent), même dans les communes qui ne devraient de facto plus croître 
de la sorte.  

Étant donné que le système actuel a entraîné de manière évidente une urbanisation diffuse, en 
particulier dans les régions rurales, mais aussi dans les zones périurbaines, il convient d'opérer un 
changement radical de mentalité. 
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 Dans le cadre d'une réforme des finances communales, il faudrait viser en priorité à 
renforcer les centres de développement et d'attraction en rapport avec leur rôle spécifique 
et, en conséquence, à freiner les développements contraires dans d'autres localités / 
communes. 
 

 Cela ne doit pas a priori entraîner des conséquences négatives pour les autres communes 
(dites endogènes). Il convient donc de mettre en place un système de compensation pour 
ces communes, ceci selon des critères à définir en fonction de leur rôle spécifique et des 
particularités de leur caractère. 
 

 Aux yeux du Mouvement Ecologique, il est nécessaire que la politique de subvention des 
ministères sectoriels (entre autres dans le domaine des "plans quinquennaux") pour les 
projets d'infrastructure collectifs au niveau communal tienne compte des lignes directrices 
de l'aménagement du territoire et se concentre en particulier sur les localités centrales. 
 

Renforcer la perspective régionale par la coopération territoriale 
Dans de nombreux domaines, il existe une coopération intercommunale ou régionale efficace 
entre les communes ou, de manière limitée, dans le cadre de conventions entre l'État et les 
communes. 

 De l'avis du Mouvement Ecologique, il serait utile que, dans le cadre de cette collaboration, 
on ne se limite pas à des projets purement techniques ou "nice to have", mais que l'on 
s'intéresse également au développement spatial des communes respectives dans une 
vision globale de leurs plans d'occupation des sols (PAG). Cela concerne par exemple la 
priorité accordée aux terrains à bâtir en fonction de facteurs tels que la mobilité, 
l'approvisionnement de proximité ou d'autres facteurs. Il convient de garantir la 
transparence nécessaire des processus de discussion et de décision. 
 

 Cela vaut en particulier pour les parcs naturels. Conformément à leur objectif légal, ceux-ci 
ne constituent pas seulement un instrument de protection, mais aussi et surtout un 
instrument de développement intégré des régions rurales. 
 

Un programme d'action pour la revitalisation des centres des villes 
et des villages 
De nombreuses communes sont actuellement conscientes de la nécessité de réaménager les centres-
villes afin d'améliorer la qualité d'accueil et de s'adapter au changement climatique ; un certain 
nombre de projets sont déjà en phase de projet ou de réalisation. 

 L'État devrait, dans le cadre d'un programme d'action, encourager délibérément ces efforts, 
entre autres en ce qui concerne l'implantation de services de proximité aussi bien dans les 
quartiers que dans les communes rurales et le concept de « ville au quart d'heure ». 
 

 La densification du bâti, nécessaire pour atteindre l'objectif d'une consommation nette zéro 
de sol, doit toutefois être liée à des critères de qualité et tenir compte de "l'échelle 
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humaine" de l'urbanité future. La mise en réseau des structures vertes et des espaces 
publics de rencontre et de liberté revêt ici une grande importance. 
 
  

Le Luxembourg a besoin d'un débat national sur les enjeux de 
l'aménagement du territoire 
Le Mouvement Ecologique estime que le projet de nouveau programme d'aménagement du 
territoire (PDAT2023) a le grand mérite de soulever toute une série de questions fondamentales 
liées aux défis actuels pour le développement futur de notre pays ainsi qu'aux conditions de la 
nécessaire revalorisation de l'aménagement du territoire, tant sur le plan institutionnel que législatif. 

Notre organisation doit cependant constater qu'il existe un fossé entre la réalité actuelle et les 
grandes visions du projet PDAT2023. La grande question - qui domine en fait l'ensemble du projet - 
est de savoir comment combler ce fossé apparent. Le projet PDAT2023 esquisse quelques pistes, 
sans toutefois les approfondir. 

Il est un fait que l'aménagement du territoire est actuellement toujours confronté à une mauvaise 
intégration dans les politiques sectorielles (et les lois correspondantes) et qu'une politique 
interventionniste de l'État en matière d'aménagement du territoire se heurte à de nombreux 
obstacles. En effet, dans de nombreux cas, les ministères sectoriels et les communes n'acceptent 
pas une planification coordonnée, de peur de devoir renoncer à une certaine autonomie d'action.  

Le PDAT n'esquisse que quelques pistes, certes importantes, pour rapprocher la réalité et les visions 
d'avenir ; d'autres semblent encore pouvoir être développées.  

En effet, on voit mal comment les objectifs affichés, par exemple la réduction de la consommation 
d'espace - de surcroît avec une croissance non maîtrisée - pourraient être atteints d'ici 2035 si 
certains outils, notamment ceux liés aux plans d'occupation des sols communaux, ne sont pas censés 
intervenir avant 12 ans. 

Sans un véritable changement de paradigme, c'est-à-dire sans disposer des outils (juridiques) 
performants nécessaires, un développement harmonieux de notre pays est donc illusoire, comme 
l'ont montré les expériences passées. Une (re)planification coordonnée passe nécessairement par 
une approche démocratique, transparente et coopérative, notamment entre l'Etat et les 
communes, mais aussi vis-à-vis des citoyens. Force est de constater que les ressources en 
personnel doivent être suffisantes pour cette tâche. 

Notre pays n'a en fait jamais connu de véritable grand débat sur les questions d'avenir et 
notamment sur les questions clés de l'aménagement du territoire dans ce contexte. Espérons que 
le projet de PDAT2023 et les prises de position des différents acteurs contribueront enfin - et 
malgré ou à cause des échéances électorales à venir - à ce qu'un tel débat ait enfin lieu. 

Mouvement Ecologique, novembre 2022 
 
 Le texte intégral détaillé de l'avis peut être consulté sur le site Internet : www.meco.lu 
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